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Le nouveau modèle du manager public

La modernisation de l’administration fiscale annoncée par le 
ministre des comptes publics, Monsieur Gérald Darmanin tout 
récemment, n’a rien de nouveau, elle s’inscrit dans le prolonge-
ment de nombreuses lois sur la réforme de l’Etat qui ont été mises 
en place par les gouvernements précédents. 

Le mouvement de trans-
formation au sein de l’admi-
nistration fiscale, relancé par 
la confirmation de la mise 
en place du prélèvement à la 
source au 1er janvier 2019 en 
septembre 2018, n’est pas sans 
conséquence sur l’organisation 
des services, la gestion et le 
management des agents et sur 
le rôle et les pratiques managé-
riales des cadres publics dans 
les changements organisation-
nels projetés.

Après avoir fait un rap-
pel des différents programmes 
de modernisation mis en place 
au sein des organisations 
publiques, l’article s’interroge 
sur les raisons du sous déve-
loppement du management 
public dans les organisations 
publiques malgré la mise en 
place de programmes de forma-
tion à destination des cadres de 
la fonction publique. L’article 
propose ensuite des principes 

et des outils pour stimuler la 
métamorphose des managers 
publics.

La modernisation des orga-
nisations publiques : vers 
un changement de para-
digme

Les programmes de moder-
nisation en France mis en 
œuvre dans les années 90 ont 
eu une composante liée à la 
manière de « servir le citoyen  »1. 
A l’instar de nombreuses orga-
nisations publiques et minis-
tères, l’administration fiscale 
française s’est engagée depuis 
plus de dix ans dans une pro-
fonde transformation de son 
organisation et de son fonc-
tionnement. Cette moderni-
1 L’ensemble des préconisations issues de 
la nouvelle gestion publique conduit à ren-
forcer l’obligation de rendre des comptes, 
à rendre l’administration plus proche des 
citoyens, voire à les placer au cœur des 
organisations.
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sation de la gestion publique 
s’est faite sous influence d’un 
courant de pensée appelé New 
Public Management qui trouve 
son point d’appui en 1990 
sur la base de nombreux tra-
vaux (Hood, 1991 ; Osborne 
et Gaebler, 1992…). Selon les 
détenteurs de cette nouvelle 
gestion publique, les organisa-
tions publiques connaissent un 
processus de profonde trans-
formation sous l’effet conju-
gué de multiples facteurs : 
mondialisation, construction 
européenne, décentralisation, 
développement des technolo-
gies, modernisation des struc-
tures, exigences des citoyens. 
Dans ce contexte, le pilotage 
des organisations publiques 
(État, administrations, entre-
prises publiques, collectivités 
locales) doit s’adapter à la nou-
velle réalité des besoins collec-
tifs des sociétés. L’objectif de 
cette nouvelle gestion publique 
qui s’est concrétisée par une 
intense activité de recherche2  
et par des lois notamment en 
France la Loi Organique rela-
tive aux Lois de Finances de 
2 Voir par exemple en 1995 les travaux du 
colloque de Cerisy, intitulé « Le service 
public ? La voie moderne » ou bien en 
1998 les travaux du séminaire Fonction-
naires, soutenu par la Direction Générale 
de l’Administration et de la Fonction 
Publique, L’Administration en Mouve-
ments ? par Frédérique Pallez, Centre de 
Gestion Scientifique de l’Ecole des mines 
de Paris.

2001 (LOLF)3, est de répondre 
à l’exigence croissante des usa-
gers en matière de qualité de 
service public sous contrainte 
budgétaire. 

Avec la LOLF de 2001, 
le mouvement de modernisa-
tion en matière de qualité de 
service s’est accéléré et a mar-
qué le passage d’une culture de 
moyens à une culture de résul-
tats avec l’introduction d’objec-
tifs de performance notamment 
au sein de l’administration 
fiscale. Cette volonté obéit à 
une double nécessité. D’abord 
répondre à l’attente des usa-
gers qui ne comprennent plus 
que l’administration fiscale ne 
s’adapte pas à un environne-
ment en mutation (consumé-
risme des usagers « clients », 
risque de « ringardisation » 
pour l’administration qui voit 
sa légitimité contestée…), 
ensuite, encourager le civisme 
fiscal, c’est-à-dire faciliter l’acte 
déclaratif et le paiement pour 
accroître les recettes fiscales. 
Cette loi conduit à un chan-
gement de paradigme, à une 
conception d’administration 
régalienne se substitue une 
nouvelle conception qui place 
les relations avec l’usager au 
cœur des préoccupations. La 

3 Loi Organique Relative aux Lois de 
Finances votée en août 2001 par le Par-
lement et mise en œuvre à partir du 1er 
janvier 2006



performance d’une telle orga-
nisation publique ne s’appré-
cie plus seulement à l’aide 
d’objectifs d’efficacité et d’effi-
cience, mais est également liée 
à la qualité de la prestation 
publique et à la satisfaction 
des usagers.

La Révision Générale des 
Politiques Publiques (RGPP) 
de 2007, puis de 2010 donne un 
nouvel élan visant à l’obtention 
d’une réduction des dépenses 
publiques en amplifiant l’effort 
de modernisation, en approfon-
dissant les réformes (rationa-
lisation des fonctions support) 
et en améliorant la qualité 
du service rendu aux usagers 
(réduction des délais de trai-
tement des dossiers, améliora-
tion de l’accueil, simplification 
des démarches). Cette réforme 
avait également pour objectif 
de mettre en place une nou-
velle gestion des ressources 
humaines visant à mieux 
former et mieux recruter les 
agents ; à mieux valoriser et 
récompenser les efforts ; à favo-
riser les mobilités et à offrir 
des opportunités de carrière 
plus diversifiées et à accom-
pagner les agents concernés 
par les réorganisations admi-
nistratives. 

Cette modernisation par 
les résultats s’est concrétisée 
au sein de l’administration 

fiscale, par la définition de 
programmes dont les objectifs 
sont évalués par des indica-
teurs. Parmi ces programmes, 
le contrat d’objectifs et de 
moyens 2000-2002, le contrat 
de performance 2003-2005, 
puis le contrat de performance 
2006-2008 ont fait de la qua-
lité de service un objectif stra-
tégique. Elle s’est mise pro-
gressivement en place au sein 
de l’administration fiscale par 
le biais de programmes des-
tinés à simplifier la vie des 
contribuables et à améliorer 
la qualité du fonctionnement. 
Concrètement, cela s’est tra-
duit par des engagements 
qualité permettant de faciliter 
les contacts avec l’administra-
tion et une mesure régulière 
de standards de qualité. Pour 
accompagner cette évolution 
qui déplace le rôle des cadres 
de la fonction publique d’une 
mission hiérarchique classique 
– de type bureaucratique - vers 
une mission plus managériale 
d’animation d’équipes et de 
projets, la Direction Générale 
de la Modernisation de l’Etat 
(DGME) au travers de son 
école d’application, l’Ecole de la 
Modernisation de l’Etat (EME), 
propose des parcours de forma-
tion en management, conduite 
du changement, leadership et 
pilotage de projet aux cadres 
de tous les ministères de la 
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fonction publique.

Les raisons du sous déve-
loppement du leadership 
public

Malgré les accompagne-
ments organisés par l’EME, les 
cadres publics rencontrent des 
difficultés à suivre les muta-
tions profondes de leur organi-
sation et à manager leur équipe. 
De plus, bien qu’une bonne 
partie des engagements qualité 
(répondre aux demandes mail et 
téléphone dans les délais, don-
ner des imprimés, réception du 
contribuable, s’identifier etc.) 
corresponde à des pratiques 
anciennes d’un service public 
« normal » et ne soit pas, selon 
certains analystes (Lambert, 
2003, p. 432) « de nature à bou-
leverser l’organisation admi-
nistrative », les démarches de 
contractualisation souffrent 
d’un déficit d’implication des 
agents. Cela se traduit sur le 
terrain par la non atteinte des 
objectifs qualité.

Les principales causes 
invoquées de ces difficultés par 
les agents et cadres publics 
sont :

La forte pression du 
management pour atteindre 
les objectifs ; Le manque de 
moyens (matériels, humains, 
financiers, technologiques..) 

pour tenir les engagements 
et objectifs ; L’accroissement 
du stress et perte d’intérêt au 
travail (absentéisme excessif, 
maladies professionnelles nom-
breuses…) ; Une forte rota-
tion sur certains postes de tra-
vail ; Le manque d’autonomie 
et de polyvalence des agents 
entraînent des glissements de 
fonction des responsables ; Le 
manque de clarté dans la répar-
tition des missions et des fonc-
tions (tâches faites en double… ; 
La sous-efficacité liée à un 
manque de numérisation de 
certaines tâches ; Le cloisonne-
ment entre les services, manque 
de transversalité ; Le manque 
de concertation entre direction 
nationale et les territoires ; Un 
système de rémunération peu 
motivant, démotivation du per-
sonnel (sous-production) ; Une 
surconsommation de matières, 
biens et fournitures ; La moder-
nisation de l’action publique 
est vécue par certains agents 
comme une contrainte ; La 
mesure de la performance est 
vécue comme une tension.

De plus, bien que le cadre 
statutaire permette aujourd’hui 
d’intégrer des concepts mana-
gériaux revalorisant le rôle 
et la place du cadre public, 
la nature bureaucratique de 
la fonction publique est iné-
vitablement encore source 
de rigidités dans la mesure 



où les cadres publics fonc-
tionnent toujours en référence 
à des normes juridiques et 
des procédures à respecter, en 
adéquation avec sa conception 
originelle, selon un leadership 
rationnel. Les agents sont 
soumis à une autorité dans le 
cadre officiel de leur fonction 
en référence à la théorie de 
l’autorité rationnelle de Weber 
(autorité légale instituée, lea-
dership impersonnel). Enfin, le 
maintien d’un statut général 
à l’ensemble des agents4 , ne 
permet pas réellement un exer-
cice managérial individualisé 
au niveau de chaque fonction 
publique. De fait, ces rigidités 
et ces lenteurs altèrent l’ef-
ficacité de certains outils 
managériaux. 

Comment sortir de la 
conception wébérienne du 
leadership où le cadre public 
exerce une mission hiérar-
chique classique pour se dépla-
cer vers une conception plus 
évolutive du leadership où le 
cadre public exerce une mis-
sion plus managériale d’ani-
mation d’équipe et de pro-
jets ? Comment susciter une 
4 Le statut général a été défini en 1947 par 
les lois de ROLLAND. Ces lois constituent 
le fondement du droit applicable et sont 
énoncés comme le socle d’un système de 
valeurs et les critères de reconnaissance 
des activités de « service public ». Egalité, 
continuité et mutabilité sont des trois 
fondements du service public.

plus grande autonomie et une 
implication chez les agents ? 
Comment développer un mana-
gement de l’action publique 
plus agile ?
 
La métamorphose des 
managers publics

Les travaux de recherche 
réalisés par Noguera (2006) 
auprès d’une administration 
fiscale de 1040 agents en région 
ont montré que l’implication 
des fonctionnaires est un levier 
indispensable pour réussir des 
changements vers des services 
publics de qualité et que les  
cadres des services publics ont 
un rôle central à jouer dans les 
nouvelles régulations à mettre 
en œuvre. Pour stimuler une 
création de valeur publique 
durable, les cadres ont un rôle 
à jouer dans la modernisation 
de l’administration publique 
qui conduit à proposer un nou-
veau modèle de leadership du 
manager public.

Cette métamorphose des 
cadres publics en managers 
publics nécessite le dévelop-
pement de plusieurs missions. 
Ces missions s’inscrivent 
dans un nouveau paradigme 
du leadership public, celui de 
la théorie du « servant lea-
der ». Ce concept proposé par 
Robert Greenleaf, (1996) est un 
modèle alternatif au leadership 
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autoritaire de Weber. Selon cet 
auteur, un servant leader est 
au service de son équipe qui 
est elle même au service de ses 
clients, usagers, contribuables. 
Le modèle sous-tendu repose 
sur l’idée de confiance, d’auto-
contrôle, de responsabilité…, 
le servant leader se doit quand 
à lui de tout faire pour aider 
ses équipes à tirer le meilleur 
partie des possibilités de son 
organisation.

Sur le plan plus opéra-
tionnel, ce modèle signifie que 
les cadres doivent être capable 
de gérer la mise en place de 
tels programmes, ces réorga-
nisations, d’articuler l’impul-
sion politique et la mise en 
œuvre pratique des politiques, 
d’accroître la motivation des 
collaborateurs, organiser la 
décentralisation et la déléga-
tion de certaines activités par 
exemple, délégation de la caté-
gorie B à la catégorie C de 
l’activité conseil aux usagers et 
de maîtriser des coûts cachés 
engendrés par les règles et pro-
cédures et les problèmes affé-
rents (intérêt du travail, défaut 
d’initiative et de créativité…).

Très concrètement au sein 
de l’administration fiscale, ce 
déplacement de fonction d’en-
cadrement se traduit par une 
capacité d’écoute des agents, 
pour mieux comprendre leur 

attentes et leur besoins afin 
de rassembler des informations 
sur son personnel et sur l’orga-
nisation du travail pour piloter 
son service et pour prendre des 
décisions sur la gestion du per-
sonnel et la gestion des activi-
tés. Les cadres ont également à 
jouer un rôle dans la construc-
tion de nouvelles formes de 
coordination entre les services 
et les divisions de l’adminis-
tration fiscale. Cet ajustement 
passe avant tout par la négo-
ciation avec les agents, l’identi-
fication de leurs compétences et 
leurs contributions qui incitent 
à de nouvelles formes de coopé-
ration.

Le manager public doit 
faciliter l’innovation dans la 
mise en place de nouvelles 
formes d’organisation du tra-
vail qui misent sur l’intelli-
gence et l’autonomie des 
agents. Le domaine est vaste 
allant de la simplification 
administrative (e-administra-
tion…), aux plans d’évalua-
tion des actions publiques en 
passant par une comptabilité 
consolidée. Il demande notam-
ment des compétences en ges-
tion des conflits. Par exemple, 
une majorité d’agents avaient 
trouvé les nouvelles procédures 
relatives au système d’infor-
mation contraignantes et par-
fois inadaptées. Or, il s’agissait 
d’une opinion bien plus liée à 



une absence de pédagogie et 
d’explication de ces nouvelles 
procédures de la part des cadres, 
qu’à un défaut de conception 
des procédures elles-mêmes.

Le manager public a un rôle 
d’animateur de son équipe, par 
la mise en place et le maintien 
de formes d’organisation du tra-
vail qui concourent à donner du 
sens au travail et à améliorer 
la performance individuelle et 
collective. Ces nouvelles formes 
organisationnelles doivent tra-
duire les impulsions politiques 
et faciliter leur compréhension 
et leur mise en œuvre par les 
usagers et les collaborateurs.

Le manager public doit 
développer ses compétences 
relationnelles et de leadership : 
il s’agit de créer des liens et de 
mettre en œuvre une transver-
salité qui n’est normalement 
pas inscrite dans les circuits 
d’information et de décision 
(Crozet et Desmarais, 2005). 
C’est un rôle qui vise à mobili-
ser les agents publics. Le mana-
ger public doit être capable de 
prendre l’initiative de conce-
voir, préparer, lancer, déployer 
toute action adéquate avec les 
représentations, la culture, les 
valeurs de son promoteur. Le 
domaine est très ouvert, il va 
des groupes d’initiative et de 
progrès au tableau de bord stra-
tégique, en passant par toute 

action de coordination, de régu-
lation, de prévention et de pros-
pective. 

Le manager public doit 
être un manager de talents et 
de conseiller auprès des agents, 
en les aidant à clarifier leurs 
valeurs et leurs intérêts au tra-
vail, à développer leurs com-
pétences pour favoriser leur 
employabilité et leur perfor-
mance au travail, et à prendre 
en main leur projet de carrière. 

Le manager public doit 
piloter les externalités ce qui 
consiste en la surveillance des 
effets de l’action de son service 
sur l’extérieur et la satisfaction 
ou insatisfaction des usagers. 
Il s’agit également d’inciter les 
agents à innover en questionnant 
leur environnement extérieur 
(usagers, partenaires, secteur 
privé…) afin d’être en veille.

La poursuite de la moder-
nisation des organisations 
publiques et ministères s’appuie 
donc sur une fonction publique 
rénovée, plus ouverte, plus per-
formante et mieux managée. 
C’est autour de ces principes 
qui fondent selon nous le nou-
veau rôle du manager public 
que devraient s’articuler les 
outils concrets de management 
implantés et diffusés dans les 
administrations publiques.

F.N.
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